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I. OUVERTURE DU COLLOQUE
 



Monsieur le Ministre de 1'Economie et des Finances,
 

Messieurs les Ministres,
 

Monsieur le President de la CGEM,
 

Invites d'Honneur,
 

Mesdames et Messieurs,
 

J'ai le grand plaisir, ce matin, d'assister A l'ouverture du
 

Colloque sur la Promotion du Se teur Priv6, nrganis6 par la CGEM
 

en collaboration avec le Ministare de l'Economie et des Finances
 

et 1'USAID. L'organisation, en ce moment, d'une telle r~union
 

entre les leaders des secteurs public et priv6, en Mauritanie,
 

t~moigne de 1'engagement des haute responsables du gouvernement
 

de la R~publique Islamique de Mauritanie, d'encourager le secteur
 

priv6 A jouer un rtle dynamique dans la croissance 6conomique du
 

pays.
 

Le th~me de ce Colloque est d'un int~r~t croissant, b l'dchelle
 

mondiale, pour ceux qui sont concernts p;'tr le d~veloppemew­

economique, dans le tiers monde. 'I s'est d'gag6 un cnnsensus 

selor. lequel les politiques qui 11bdralisent 1'"conomie locale en 

encourageant des rarches concurrentiels, le commerce 

international et la croissance de p'tites et moyennes
 

entreprises, peuvent contribuer de fagon importante A satisfaire
 

les besoins humains de la population d'un pays. Et par le moyen
 

de ce processus *de d~veloppement du secteur 6conomique, des
 

emplois se cr~ent et les revenus augmentent.
 

L'encouragement du secteur priv6 est ainsi devenu un sujet de 

fr~quentes discussions entre gouvernements At organisations 

internationales de donateurs, comme I'USAID et la Banque 
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Mondiale, A cause de l'impact puissant quo ces politiques ont sur
 

le d~veloppement. Ici, en Mauritanie, je suis encourag6 par la
 

tendance vers la lib~ralisation de l'conomie pour faciliter
 

1'expansion d'un secteur priv6 vigoureux. Les changements
 

annonc~s au cours des quelques derni~res ann~es et touchant des
 

secteurs cls, comme les banques, 1'ayriculture et la ptche, et
 

!a volont6 de changement comme I'exprime le Plan de Redressement
 

Economique et Financier sont des 6tapes significatives qui
 

apportent une base A vos efforts aujourd'hui.
 

Mes collgues de I'USAID et moi-mfme sommes relativement peu
 

habitues A traiter si directement avec le secteur privY, dans les
 

pays en vo-e de d~veloppement. Nous sommes nous-m~mes en train
 

d'apprendre par quels moyens on pourrait faire participer 
 ce
 

secteur dans le processus de d~veloppeirent 6conomique. Par le
 

pass6, nous avons g~n~ralement mis l'accent sur ds interventions
 

destinies A am~liorer 1'efficacit6 du secteur public ou traitS
 

des probl~mes macro-6conomiques, en conjonction avec des agences
 

internationa!es co-nme Ii Eanqule Mondiale. De plus en plus nous 

-coutons 12s leaders du monde des affaires pour apprendre dans
 

quels dcmaines sp6cifiques nous pourrions aider A promouvoir la
 

croissance 6conomique.
 

Un premier pas dans le sens d'une meilleure comprehension du
 

secteur priv6 et des contraintes actuelles A sa croissance a 6td
 

fait en 1986 avec la publication de l'"Etude du Climat
 

d'Investissement et Enqubte sur le Secteur Priv6" financ~e par
 

I'USAID, en collaboration avec le Minist~re de l'Economie et des
 

Finances. Parmi vous, nombreux sont ceux qui ont contribu6 A
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cette analyse de l'conomie mauritanienne, dont les conclusidns
 

seront distribudes A la fin du Colloque. 

Un second pas est fait maintenant par l'organisation da ce
 

Colloque qui r~unit des leaders des secteurs les plus importants
 

de 1*6conomie mauritanienne. Nous esp~rons que vous - communaut6
 

du monde des affaires, profiterez de cette occasion pour 6tudier
 

ensemble leT contraintes qui se dressent devant vous et examiner
 

comment rOus pourrions travailler ensemble pour surmonter ces
 

obstacles. Pour vous aider dens cette importante t-che, I'USAID
 

a invit6 un groupe de sp~cialistes en affaires- des Etats-Unis et
 

de la Mauritanie - qui joueront le rdle d'animateurs pendant la
 

dure de ce Colloque.
 

Trouver des m~thodes pour stimuler le secteur priv6 West pas
 

chose facile. C'est un long processus d'exp6rimentation,
 

d'ajLstement et de cooperation entre le secteur priv6 et 
 le
 

gouvernement, qui demande une auto-analyse r~aliste de 
la part
 

des hommes d'affaires eux-mfmes, au sujet de leurs propres
 

besoins et difficult~s. Pour la Mauritanie, ce processus se
 

complique des d~s6quilibres rcents de l'conomie, 7Rus~s en
 

grande partie par les fluctuatiuns dans les march~s
 

internationaux, les bouleversements caus~s par la s~cheresse, les
 

faiblesses de l'infrastructure et la pdnurie de personnel
 

qualifi6 dans les domaines clefs.
 

Comment, 
 dans ces conditions, cr~er un environnement qui
 

favorise la croissance economique de mani~re A en faire
 

b~nbficier la socift6 en g~n~ral, voilA une question fondamentale
 

A laquelle font face la plupart des plys dans le monde entier.
 

Malgr6 les d~fis que pr~sentent ces talches j'ai confiance en
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1'esnrit inventif du secteur priv6 mauritanien, impressionn6 que
 

jf suis par la volunt6 des responsables gouvernementaux
 

,d'axplorer de nouvelles fagons de promouvoir le secteur priv6. Je
 

ne doute pas que par des 6changes francs et informels, de
 

nouvelles idles voient le jour A l'avantage de tous. Je souhaite
 

que ce colloque soit int~ressant pour les participants et qu'il
 

ait beaucoup de succds.
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I. EXPOSE DE MR JEAN DE LA GIRODAY
 



NOUAKCHOTT SEMINAR
 

"L'ENTREPRENEUR MAURITANIEN 
- SES OPPORTUNITES ET SES
 

PROBLEMES"
 

INTRODUCTION: 
LES QUALITES SURPRENANTES DE L'ENTREPRENEUR MAURIT^NIEN.
 

Ii ne se passe pas de semaine sans qu'il se tienne dans 
un
 
pays franco-phone ou anglo-phone 
africain quelconque sur un seminaire
 

dont le 
th~me est la promotion, le financement du secteur priv6, de
 
l'entrepreneur. De brillants exposgs 
y sont faits par des 6conomistes­

par definition distingugs - qui 
souvent de faqon dogmatique analysent
 

les problmes du pays en question et sur 
un ton doctoral prescrivent
 

des solutions.
 

Les r~presentants du Gouvernement et du secteur 
privg qui
 

assistent A ces 
s~minaires en ressortent parfois confus qu'avant et
 

les r~sultats concrets de tels colloques sont en g~n~ral nuls.
 

Aussit6t les conf6renciers repartis chez 
eux, tant le Gouvernement
 

que le secteur priv6 sont de nouveau livrds a eux mimes eaiface de
 

leurs probl~mes sans qu'il n'y sit 
aucun suivi pour assurer la mise
 

en cuvre des 
solutions recommand~es - en supposant qu'elles 
soivent
 

valables.
 

Nous avons dglib~rement conqu le present 
s~minaire afin qu'il
 

soit different, diff6rent 
en ce qu'aucun de nous les conf~renciers
 

ne vous 
dirons quelles sont les solutions 
a adopter. Les solutions
 

vos probl~mes, Messieurs du Gouvernement et du secteur priv6
 

mauritaniens, elles douvent 
venir de vous-mgme. L'approche de 
ce
 

s~minaire est de provoquer un dialogue 
entre vous c'est
et de ce
 

dialogue qu'il sortira des 
solutions pratiques, concretes, des
 

solutions mauritaniennes.
 

Le but dc cet expos& est de provoquer chez 
vous tous Messieurs
 

un processus de pens~e qui commencera dds ce matin et qui 
se pour­

suivra activement dans une s~rie de 
sessions d'atelier au cours des
 
trois prochains jours de ce s~minaire. Ces 
sessions d'atelier vous
 

permetLront d'avoir des 
discussions franches 
et ouvertas A propos
 

des diff~rents qui vous 
s~parent, de vos prdoccupations respectives,
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et du but que vous avez en commun, 5 savoir une croissance
 

efficace et rationelle de 
l'entreprise privge mauritanienne. La
 
presence du Gouvernement 
t6moigne de sa volont6 d'6couter d'abord
 
les craintes et pre0ccupations du secteur priv6 et de rechercher
 

dvec'lui des solutions concretes 
et appropriaes.
 

Afin de sensibiliser votre processus de pens~e, je vais - si
 
vous le permettez - me mettre A la place 
d'un entrepreneur priv6
 
mauritanien qui a d~cid6 de commencer une activit6 nouvelle, et je
 
vais 6voquer toute la s~rie de questions qu'il devrait se poser
 
afin qu'il puisse arriver en fin d'analyse A une decision avis~e,
 

juste et appropri~e. Mais la r~ponse A ces diverses questions, je
 
ne vais pas vous la donner, car elle 
ne peut venir que de vous.
 

16re Question: 
 Quelle activit6 entreprendre?
 

Un des 6lments clds de 
la nouvelle strat~gie du Gouvernement
 
est d'encourager les initiatives du 
secteur privg notamment dans la
 
pache, l'agro-industrie, le tourisme, 
la fabrication de biens de
 

consommation, et le commerce.
 

PECHE Faut-il en lancer dans la p~che?
 

Tout le monde sait que c'est le secteur 6conomique qui est le
 
plus florissant. Faut-il crier une entreprise de p~che au 
vu du
 
succ~s 
d'un cousin ou d'un camarade de promotion? Autrement par
 

mimetisme?
 

Avant de prendre cette decision ne faudrait-il pas d'abord se
 

demander les questions suivantes:
 

Quel type de pache exactement? En vue de quel march6?
 

Cela implique manifestement une etude de march6 pr6alable.
 

Qui va faire cette 6tude de marchd?
 

Le mareh6 d'exportation vers les 
Etats-Unis n'a absolument pas 6td
 
exploit6 jusqu'a maintenant. Il s'agit 15 pourtant d'un march6
 

difficile mais enorme et extrgmement attrayant. Ne faut-il pas
 

l'6tudier le plus t8t possible?
 

""/"A 
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A t-on pens6 A fumer sur place le poisson? N'y-a-t-il pas un
 

marchd local et d'exportation intdressant pour le poisson fum6?
 

Ne faut-il pas 6tre. couscient des limites et des risques de la
 

p~che en Mauritanie? Cette p~che 
est mal contr8l~e et, par consequent,
 

rend possible des abus notamment de la part de p~cheurs dtrangers
 

qui ne se soucient pas de l'observation de rdgles 6tablies. Le risque
 

qui d~coule de cette p~che "sauvage" est un dtsdquilibre 6cologique
 

et donc une diminution importante de poissons.
 

IMPORTANCE D'EXPORTATIONS EN GENERAL
 

AGRO - INDUSTRIE
 

A-t-on vraiment 6tudid de fagon compl~te toutes les possibilit~s
 

que peut offrir l'agro-industrie le long du fleuve Sdn6gal?
 

La culture de tomates et d'autres lgumes pour le march6 local et
 

le marchg d'exportation. Et la mise en conserve 
de ces legumes ce
 

qui crgerait de l'emploi suppl~mentaire.
 

L'6lvage de bovins et de poulets
 

ne pourrait-il pas 9tre davantage ddvelopp6? Pour un marchd local et
 

d'exportation. Un projet de $40 millions financ6 par la Banque
 

Africaine de D~veloppcment Casamance i l'tuic - Le
en est cOtc
 

mauritanien du fleuve ne pourrait-il pas en b~ndficier?
 

PETITE MECANIQUE A-t-on pens6 5 Ia n~cessit6 de des
crger ateliers
 

de reparation pour les pompes et autre equipement,
 

agricoles dans la mesure oO l'agro-industrie se
 

d~veloppe?
 

Et la possibilit6 de crier A Nouakchottd.s ateliers mncaniques
 

comp~tents pour le service et la r~paration d'automobiles?
 

Pourguoi ne pas d6velopper davantage les possibilit~s de r~paration
 

et de maintenanLe de b9teaux 5 Nouadhibou?
 

TRAITEMENT DE PRODUITS ALIMENTAIRE
 

PETITE INDUSTRIE
 

NIy-a-t-il pas possibilit6 de d~velopper la fabrication de chaussures,
 

de sandales, de v6tements? et 
d'autres produits de substitutions d'importation?
 

.../ ... . q " 
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26me Question: Le financement
 

Quelle que soit l'activit6 choisie, comment peut-elle 6tre
 

financge? Comme vous le savez le financement tant i court qu'Z
 

moyen terme connait une p~nurie de sources tr~s s~ricuse en
 

Mauritanie.
 

Les bailleurs de fonds internationaux, tels que la Banque
 

Mondiale, la Soci~t6 de Finance Internationale ont 6t6 des sources 

relativement limit~es jusqu'a mrintenant. Le FND (Fonds Nationale 

de Ddveloppement) a aussi des ressources limit~s (surtout depuis 

que les pays arabes du Moyen-Orient subissent la crise du p~trole). 

Le syst~me bancaire est dans une large mesure incapable d'assurer le
 

credit et 
A moyen terme dont le secteur priv6 a besoin. En attendant
 

que la restructuration de ce systdme ne soit entreprise et ne commence
 

a porter des fruits (donc d'ici 4 A 5 ans), que fait-on?
 

Y a t-il d'autres sources de financement possibles?
 

La USAID? Oui c'est possible qu'elle 
mette au point stratdgieune 

sectorielle et des facilit~s de credit 5 court et 5 moyen terme. 

Mais pas suffisant. 

Que peut faire l'entrepreneur mauritanien qui a besoin de financer 

sa nouvelle activit6? 

36me Question: Obstacles imposes par le Gouvernement
 

Les mesures de r~forme conomique d~jA prises par le Gouvernement
 

ont commenc6 A produire certains r~sultats tangibles. Mais n'y-a-t-il
 

pas encore des ddlais anornalement longs, des r~glements peu clairs,
 

des changements frequents de politique, un manque quasi total du sens
 

de ce qui est urgent de la part de fonctionnaires responsables de
 

fournir des services cruciaux ou de donner des accords vitaux?
 

CITER: LE CAS DE LA BISCUTERIE
 

L'entrepreneur mauritanien n'a t-il pas l'impression justifide
 

de ne recevoir aucun appui du Gouvernement, d'6tre seul au milieu
 

du d~sert lorsqu'il s'agit de commencer une activit6 nouvelle?
 

Et pourtant tant le Gouvernement que.le secteur priv6 sont d'accord quant
 

A la n~cessit6 pour le secteur priv6 de pouvoir trouver des services
 

de conseil et de promotion fournis par le Gouvernement. Pourquoi,
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malgrg l'assistance technique et financidre de plusieurs bailleurs
 

de fonds internationaux I ce sujet, des tentatives dans ce but
 

n'ont elles jamais abouti?
 

Pourquoi le projet de crgation de la SEPIM (Soci6t6 d'Etudes et de
 

Promotion Industrielle de Mauritanie) n'a-t-il iamais port6 fruit?
 

Pourquoi le sentiment du secteur privd est-elle que le
 

Gouvernement ne semble pas comprendre les probldmes de survie les
et 


besoins du secteur priv6 - ou s'il les comprend le Gouvernement
 

semble incapable ou refuse d'apporter une solution efficace et
 

concrete 5 ces problmes?
 

46me Question
 

CHANGEMENT D'ATTITUDE
 

L'heritage culturel et 6conomique mauritanien est de caract~re
 

nomade et commergant. N'est-il pas devenu n~cessaire pour les
 

entrepreneurs de passer maintenant d'une mentalit6 de commergant I
 

celle d'industriel?
 

Cela n'est-il pas indispensable pour comprendre que l'industrie
 

ne s'improvise pas; elle s'apprend.
 

Pour comprendre que si la mentalit6 du commerqant tend A s'attendre
 

un profit rapide, les r~alit~s de l'industrie ou de la Danque
 

exigent plus de patience et de planning A moyen et i long term?
 

Ne faut-il pas comprendre que le metier d'industriel exige
 

beaucoup de discipline financi~re, de discipline pour le respect
 

des d~lais - m~me des choses aussi simples
pour que d'envoyer un 

t~lgx ou faire un appel t~l~phonique le jour convenu ou pour quelque 

chose 'd'aussi important que de rembourser des pr~ts suivant les termes 

d'accords passes. 

LE GUVERNEMENT: Ce besoin de changement d'attitude de discipline
 

ne s'applique-T-il pas 6galement au Gouvernement?
 

Cette discipline n'est elle pas tout autant n~cessaire que les
 

Ministgres rdpondent plus rapidement aux demandes de licences et
 

autres autorisations qui leur sont soumises par le secteur privg?
 

. \0... /... 



-6­

N'est-elle pas n~cessaire pour que l'Administration fasse preuve d'une
 

v~ritable co-opration avec le secteur priv6 plut~t que d'gtre
 

pergue par celui-ci 
comme un ennemi ou tout au-moins comme une
 

bureaucracie inefficace, 
paresseuse, et d~sint~re~s~e?
 

56me Question: 
 IMAGINATION ET INGENUOSITE
 

Nous avons pos6 la question plus t~t de savoirsi] 'entrepreneur
 

mauritanien ne devrait pas 
faire preuve d'imagination et d'ing~nuositd
 

dans la 
selection d'une activit6.
 

La m~me question ne se pose-t-elle pas A l'6gard du Gouvernement?
 

Vous connaissez tous probl~mes
les s~rieux qui affectent
 

l'dconomie mauritanienne. Le Gouvernement 
ne devrait-il pas faire a
 

son tour preuve d'imagination et d'ingdnuosit6 en 
trouvant des
 

solutions cr~atrices?
 

Par example: amplifier consid~rablement la zone industrielle
 

ex;stante et 
crier une zone franche d'importation et d'exportation.
 

La Mauritanie ne pourrait 
elle pas alors inviter des industries
 

lg~res gtrangeres a Lmplanter des unit6s 
de production ou d'assem­

blage dans la zone industrielle? La Mauritanie 6tant signataire 
de
 

la Convention de Lomd, des produits 
ainsi manufacturds ou simplement
 

assembl6s en Mauritanie pourraient 6tre 
exports vers n'importe
 

lequel des 12 pays de la Communautg Economique Europ6enne exempts de
 

tous droits de douane, de 
quotas ou des quelque restriction que ce
 

soit.
 

D'autre pays, 
dont la toute petite lie Maurice, l'ont fait avec
 

beaucoup de succds au point de vue de 
la balance des paiements,
 

situationen devises 6trang~res, emplois.
 

Pourquoi pas la Mauritanie?
 

66me Question: MOYENS DE 
COMMUNICATION
 

On ne pourrait trop insister sur l'importance vitale de
 

l'am~lioration des communications 
t~l~phoniques internationales, du
 

telex et du courrier adrien. De nos 
jours il est impossible de
 

tzaiter des affaires de 
fagon efficace sans des- syst6mes de communi­

cation modernes instantan~s.
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Le Gouvernement a-t-il pr,.u un programme A cet effect?
 

76me Question: PROBLEMES DE GESTION FORMATION
 

II y a 3 solutions essentielles A la plupart des probl~mes 6voqu~s jusqu'a
 

maint.enint: Ces 3 solutions sont: FORMATION - FORMATION - FORMATION
 

Le moment n'est-il pas venu de preparer, d'organiser et de
 

mettre en oeuvre des programmes de formation pour l'administration
 

des affaires. La mission de la USAID a des experts A la disposition
 

tr~s comp~tents qui pourraient apporter une contribution importante
 

un tel projet.
 

Mais n'est-il pas d'abord indispensable que tant le Gouvernement que
 

le sacteur priv6 en prennen. conscience et que l'impulsion viennent
 

d' eux?
 



I. EXPOSE DE MR ABDALLAHI AHMED EL MOCTAR
 



COLLOQUE SUR LA PROMOTION DUSECTEUR PRIVE
 

EN MAURITANIE
 

DEUXIEME JOUR 2C/4/87: ANALYSE DE L'ENVIRONNEMENT SOCIO ECONOMIQUE
 

CONTRAINTES ET OBSTACLE AU DEVELOPPEMENT
 

DU SECTEUR PRIVE
 

PRESENTATION FAITE PAR: ABDALLAH AHMED EL MOKTAR
 

SUJET: CONTRAINTES EXTERNES A L'ENTREPRISE
 

L'objet de cet 
exposg est de stimuler la reflexion sur les
 

contraintes et les entraves au developpement du secteur priv6
 

en Mauritanie.
 

Il s'agit d'un sujet 5 la fois vaste et connus pour avoir
 

fait l'objet de multiples etudes, seminaires et colloques.
 

Vous, les seminaristes connaissez mieux que n'importe qui
 

les obstacles et les contraintes pour les avoir vecu et pour
 

continuer quotiennement A subir leur consequences negative.
 

Je me limiterai donc a 
6voquer un certain nombre de contraintes
 

externes 5 l'entreprise que je consid~re les plus importantes en
 

laissant A mon coll~gue James McCULLOUGH le soins d'aborder lec
 

obstacles et contraintes internes au developpement des entreprises
 

priv~s.
 

II vous reviendra pros ces deux exposes et apr~s la periode
 

de question reponse qui les suivra d'approfundir !'analyse des
 

contraintes et de mieux cerner les obstacles specifiques 5
 

chacun des secteurs que vous avez jugd prioritaires.
 

Sans vouloir 6tre exhaustif, je vai vous lvrer un ensemble
 

de reflexions sur un certain nombre de contraintes et d'obstacles
 

au developpement de'l'entreprise priv~e que j'ai organis6 en 3
 

groupes.
 



I. les contraintes li~es 
A la mentalit6
 

2. L'environnement 
institutionnel
 

3. les contraintes economiques 
et celles li~es
 

A l'infrastructure.
 

I. Les contraintes 
lides 5 la mentalit6:
 

L'autre jour A Nouadhibou un armateur 
de p~che exced6 qu'il
 
etait par le retard 
subi par son bateau pour decharger sa cargai­

son de poisson, et d'approvisionner 
en gasoil disait qu'il fallait
 
que chaque agent de services publics de l'Etat 
commence par 9tre
 

commergant avant 
de rejoindre l'administration 
et ce afin d'6tre
 
conscient des prejudices qu'il 
fait subir aux operateurs priv~s
 

et A l'economie 
par son comportement nonchalent.
 

Cette annecdote me 
permet d'introduire l'id~e qu'il y a une
 

mentalit6 du developpement qu'il 
faut acquerir et sans laquelle
 

tous les efforts conscutis par ailleurs risquent d'Ftre vains.
 

Cette mentalit6 
concerne aussi bien les operateurs priv~s
 

que les agents de l'Etat.
 

La conscience de P'importance du facteur temps pour toute
 

activit6 et pour toute 
activiter economique en particulier. Il
 
faut savoir organiser, maitriser et bien utiliser 
son temps. Les
 
lenteurs les 
lourdeurs administratifs 
ne sont qu'un reflet du
 
manque de prise de conscience que la perte 
de temps comte cher.
 

A tous A l'Etat et au secteur priv6.
 

Le manque de programmation et de precision en est un autre
 
reflet, ainsi 
que le non respect des rendez-vous et le manque de
 

ponctualit6.
 

Un autre aspect de la mentalitg qui constitue un obstacle au
 
developpement 
en g~n~ral et au developpe.nt de l'initiative priv6
 
en particulier est 
ce qui est comiunement appel "mentalitg de
 
commerqant 
ou de boutiquier" caracterisde par le got du gain
 
rapide, le mepris du risque et 
de l'effort, mais en mgime temps
 

l'investisement quasi "superticieux" 
sans etudes, et sans appreciation
 

j
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prealable des risques et des potentiels. Cette mentalit6 est
 

egalement caracterisde par un individualisme nuisible; le
 

commergant voulant rester 
tous seul ou dans un cadre familial et
 

repugnant l'association avec d'autres qui ont des interats simi­

laire en formant des socidtds ou des cooperatives afin de mieux
 

developper une activitg dans l'interats de tous.
 

Un autre comportement negatif li6 A la mentalit6 et celui
 

du "non respect des engagements"pris vis A vis des partenaires
 

locaux ou etrangers.
 

J'ai 6t6 surpris l'autre jour A Nouadhibou quand un banquier
 

auprds duquel je m'informais afin de m'assurer qu'un fournisseur
 

qui m'a iit confiance et m'a envoy6 la marchandise et les documents
 

me 
permettant d'en prendre possession avant de lui avoir ouvert
 

un credit documentaire puisse 6tre payd A temps, ce banquier donc
 

m'a dit comme tu as ddji la marchandise et les documents tu peux
 

mame 
ne pas payer! de mame a LAS PALMAS plusieurs fournisseur avec
 

lesquels j'ai eu a traiter 
ont eu par le pass6 des relations avec
 

des hommes d'affaires qui n'ont pas respects leurs engagements et
 

ont donc crde une mauvaise image de la Mauritanie.
 

La mentalitd de rentier qui investit dans l'immobilier ou dans
 

une activit6 qu'il ne controle pas et dans laquelle il investit
 

aucun effort est egalement un obstacle au developpement de secteur
 

pr iv .
 

II. L'ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL
 

2.1 Les monopoles d'Etat
 

L'Etat a crde un certain nombre d'entrepriEes publiques a
 

une epoque oa il 6tait un vide et o(I le priv6 n'etait pas en
 

mesure d'assurer les services concernds. Pour le moment le monopole
 

qui ont ces entreprises (SMCPP, SONIMEX, SONOLEC, SMCP) gdne
 

singulidrement le developpement du secteur privd dont les operateurs
 

se voient obliger de payer le prix de l'inefficacit6 de la gestion 

de ces entreprises. Les prix sont exhorbitants et le service est 

mauvais. 



mgme temps le secteur privd est capable d'offrir 

ces services A de meilleures conditions de prix et de qualitg, 

mais celA lui est interdit par la loi. 

Dans 	le 


Par exemble la SMCPP qui pourtant a benefici6 d'une conjon­

cture internationale tr~s favorable qui 
lui a permis par le jeu 

de la difference entre le prix de vente - qui n'a pas baissC ­

et le prix d'achat des produits petrolies qui a substantiellement
 

baiss6, et 
a realis6 des benefices exhorbitant a dtd incapable
 

d'assurer un approvisionnement regulier du march6 
a tel point
 

qu'il y avait penurie de gasoil A Nouadhibou il y'a 2 semaines.
 

Le monopole de 
Ia SMAR oblige les importateurs A assurer
 

deux fois leurs produit, l'assurance de la SMAR etant 
perque 

comme taxe vue la difficult6 de se faire rembourser en cas de 

s is t re. 

2.2 	 La reglementation du controle de change et du
 

commmerce exterieur
 

Ii s'agit de:deux reglementations complexes,inprecises et
 

qui constituent un handicap pour 
les producteurs et les exportateurs.
 

Le p'rocessus d'importation 
est tr~s long, le dossier est
 

prepar6 par un transitaire passe 
par une banque ot) l'operation
 

sera domicili~e, puis 
par les services du commerce exterieur oa le
 

temps mis par un dossier varie entre 2 i 6 semaines - A moins de
 

cas particulier. Le dossier peut 
6tre rejet6 pour n'importe qu'elle
 

raison: facture non traduit en franqais, poids brut n'est pas
 

indiqu6 clairement, le total du montant n'est 
pas fait ou comporte
 

une petite 
erreur evidente de calcul, l'original de la facture n'est
 

pas presentg etc... Quand le dossier mene quand mgme 
A @tre approuv6
 

il doit encore subir les capricesdes agents du controle des changes
 

qui ne manqueront pas de deceler une raison 
ou une erreur pour le
 

bloquer.
 

Il n'y a aucun sens des prioritds et tous les dossiers d'impor­

tations sont trait6 de la 
mime mani~re, qu'il s'agisse de l'importance
 

des pieces de rechange pour un bateau qui 
gen~re des devises et dont
 



l'arr~t est tr~s coiteux pourl'economie et pour le producteur
 

ou pour une importation de tissus de 
luxe ou de vehic les de
 

tourisme. Paradoxalement il est 
souvent plus facile d'importer des
 

produits de consommation d'utilit6 discutable que d'importer des
 

6quipements, des pieces de rechange, des matieres premieres ou
 

des intrants destines A 
la production.
 

2.3 L'insuffis-ince des avantages du 
code des investissement
 

et les diffficult6 d'obtenir 
ces avantages
 

Le code des investissements donne des avantages limites A
 

des petites et moyenne entreprises industrielles, il ne prevoit
 

pas d'avantages pour les exploitations agricoles ni pour 
les
 

projets de p~che.
 

Par ailleurs la procedure d'obtention des avantages du code
 

des investissements est tr~s longue. 
Ii n'est pas rare de voir un
 

promoteur perdre l'int~r~t pour son projet apr~s 
avoir depensd
 

beaucoup d'argent parce qu'il n'a pas pu 
obtenir l'agreement du
 

code des investissements. 
La manque de discretion au niveau des
 

nombreuses edministrations pour lesquelles le dossier de 
demande
 

d'agreement 
passe, fait perdre souvent A des promoteurs leur projet
 

parce que l'id6e est communiqu6e A d'autres promoteurs qu'ont plus
 

de moyen3.
 

Les avantages accord~s par 
le code des investissements sont
 

limit~s et se tiennent pas compte de 
la difficult6 de l'environne­

ment. Par example, l'exjneration 
de l'imp8t sur le benefice Indus­

triel est 
parfois donn6 pour une annie seulement.
 

2.4 La lourdeur de la fiscalit6
 

Les impots et indirects, et ceux li~es A l'inefficacit6 des
 

soci~t~s d'6tat offrant 
des services monopolitiques.
 

Cette lourdeur de l'imposition rend les 
produits nationaux moins
 

competitifs, diminue l'epargne des 
menages et rend plus difficile
 

Ia creation d'emplois.
 



2.5 Le changement frequent 
et l'imprecision des textes.
 

Les textes reglementant 1'activit6 economique changent 
de
 
faqon tr~s frequente. 
 Le millieu des affaires est rarement
 

associ6 i ces changements qui pourtant 
ont des implications
 

directs sur lui. Le changement frequent des textes rend plus
 
difficile leur connaissance precise par les operateurs economiques
 

tant publics:.quetpr.ivds.
 

Les textes sont tr~s 
souvent imprecis et parfois 
m~me impossibles
 

1 appliquer. Cette imprecision donne beaucoup de 
latitude aux
 
agents charggs de leur application pour les interpreter chacun 
i sa
 
faqon. Et 
comme ces agents sont eux 
aussi tr~s mobiles. On amine A
 
des situations oa chaque dossier trait6 par chaque agent 
est un cas
 
particulier. Tout depend de 
qui traite quel dossierl
 

3. LES CONTRAINTES ECONOMIQUES 
ET CELLES LIEES A L'INFRASTRUCTURE.
 

3.1 Le march6
 

Le marchd interieur est exig~e, difficile d'acc~s A cause de
 
la dispension de la 
population, et les consommateurs 
ont un pouvoir
 

d'achat tr6s limit6.
 

Cette situation 
doit amener les producteurs priv~s A s'interesser
 

A l'exportation et les 
pouvoirs publics A l'encourager.
 

3.2 Le 
probleme de financement
 

La faiblesse de l'epargne nationale, et une politique de
 
credit tr6s laxiste par le 
passd qui a mis i genoux la plus part
 
des banques font qu'il y 
a un manque de ressources financiere
 

destinges A l'investissement. 
L'acces a ces ressources est par
 
ailleurs de 
plus en plus difficiles surtout pour les jeunes 
inves­
tissans qui n'ont pas beaucoup de moyens. 
Le manque d'organisme
 

de garantie est une contrainte r~elle.
 

3.3 L'infrastructure physique
 

Le pays est tr~s vaste mal desservi par 
le reseau routier
 



encore embryonnaire. Le port de p~che de Nouadhibou est 
conges­

tionn6, il n'existe aucune facilitd de reparation de bateaux i
 

Nouadhibou qui est elle mame enclav~e. Ii 
n'y a pas de port de
 

p~che A Nouakchott. I n'existe pas de zone industrielle viabili­

s~e, l'amenagement agricole est difficile et il n'y a pas de chaine 

de froid A l'interieur du pays. Le reseau de telephone et de telex 

merite d'6tre ameliorg. 

3.4 Le mangue de services de promotion de l'investissement
 

Il n'existe pas de service de promotion de l'investissement
 

ni de bureaux d'6tude, ni d'assistance aux promoteurs pour 
resoudre
 

des probl~mes specifiques poses au promoteurs ni de services de
 

promotion des exportations.
 

3.5 Le manque de main d'oeuvre qualifi~e
 

Dans tous les secteurs d'activit6 il y a un manque flagrant
 

de main d'oeuvre qualifide.
 

En particulier au niveau du secteur de la p~che oa il y a plus.
 

de 2000 Cor~ens qui coatent plus de 35 millions de dollar U.S. par
 

an au secteur prive.
 

3.6 Le coit glev6 des facteurs de production
 

L'energie, 
la main d'oeuvre, les intrants, et l'infrstructure
 

ont des coflts relativement dlevds ce qui rend lea produits locaux
 

moins competitifs.
 



CONTRAINTES ET OBSTACLES AU
 
OEVELgPPEMENT DE L'INXTIATIV, PRIVEE
 

CONTRAINTE$ EXTERNES 8 LIENTREPRISE
 

1. CONTRAINTES LICES A LA MENTALITE 
i
 

" Importance du facteur temps
 

" lenteurs administrativas
 

" Manque do programmation at 
do prdviaion
 
" Lourdaur does 
administrations.
 

* Mentalitd do commorgant ou plus t~t do boutiquer.
 

, Coin rapids
 
* Investiseemont sans dtudo, sans apprdclation prdalable
dos risquos at des potentials
 

* Individualisms (las invostisoaurs privda ant des raticoncos
h aesaooipr on eocidtds anonymes dignes do ce 
nom ou on 
coo-.
pdrativo pour mioux ddvoloppor lour activit6.
 

* Non respect des angagemonts pria via-h-vie dos partonairos

dtrangore ou nationaux (cas do Is banquo)
 

* Mntalit6 do rontior 

2o ENVIRONNEMENT INTITUTIONN L
 

" Monopoles d'dtat at 
lour incidence ndgativa 
- SFAR - SMCPP - SMCP - SONELEC - SONIMEX,
 

" La rdglemontotion du commarca oxtdriour
 
" La reglemontation du contr8lo 
dos changos
 
" Ltinsuffisanco dos avantagas du coda doe Invoetissomonts
 
at la difficultd d'obtonir 
cos avantagee
 

* La lourdour do Is fiacalit6 
* Lo changemant frdquent dos taxtos rdglomentant lVoctivitd 

dconomiqua 
" L'improcision dos textes ot rdg.omonts qui laiaeo 
uno grando
placo 6 l'intorpp ettion dos textas par losoaonts. 
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3. LES CONTRAINTES ECONOMIOUES ET DINFRA-STRUCTURE
 

" Le marchd(taillo,difficultd d'occ6spouvoir d'achat limitd), 
" Lo financomont (6pargnoe,garanties, pr~ts moyons at CT)
 
" L'infrastructuro
 

. Lo manquo do servico do promotion do linvoatiaeomont
 

• 6tudoe do mrch6
 

6tudos do foctibilit6
 
* as8istor les op6ratours privda & r~eoudro doe problbmos

spdcifiquos qui lour sont poads
 

* 
promotion dos exportotions 
" La manquo do qualification profossionnollo ou nivoau do lo 
main d'oauvro * 

" Le coOt 6lov5 dos foctours do production 6norgio, main d'oouvro, 
torroin. 



IV. LISTE DES CONTRAINTES PAR SECTEUR
 



A 	 G R I C U L T U R E 

Contraintas t 

a)-	 Rdhabilitation dons lea 
mentalitde du mot poyean ou 
agricultour, d'ob Is problbme do lo formation do vulgs­
rlieatours agricoles
 

b)-	 Code des invetiaementa agricolos pour favorieer lea
 
PMI 	at PME agro-pastorelee.
 

c)-	 Crddit agricolo
 

d)-	 Solutions do problbmos li6e aux coOte trop diovda dos
 
amdnagomonts,dee difficultds pour Ia collactep In conser­
vation, lo transport, Is distribution ot la 
oomorcialiso.
 
tion doe produite agro-postoraux
 

a)-	 Solutions dee problbnioe lids aux intrante agricolos at
 
au machinieme agricole : choix lo plus judicioux dos intran.:e.
 
motdriale at matdridux les plus odapt6a.
 

f)-	 Essyar do joindre toujcure dons Iesprit doe gone ogricul­
tuvo, at dlevago
 

g)-	 L'ogro-paotorol comma solution privildgid, non seulament
 
d'exodo rural, maie ausei d'omplois pour les jounee.
 

h)-
 Infraostruoturo socio-dconomiquo do baso
 



P E C H E
 

I - PECHE INDUSTRIELLE 

1)- I)-
Enorgi( Gee-oil
nargo (Eloctricit6 chbra + ruptures frdquontos.
 

2)- Systbme bancaire :
 

- Taux int6r6t 6levo5
 

- Circuit administreti? trbs long
 

- Systbmo do financbment inaddquot. 

3)- Formation at maintenance .
 

4)- Infrastructure portuairo et 
stockage limit6s
 
5)- Commercialisation 
- SMCP - blocage pour promatmiir 

ndcosite du desengagement de l'Etat. 

I - PECHE ARTISANAE 

1)- CoOt 6lev6 des embarcations et manque do crddit 
2)- Manque do met's- 'i- 4-nliers do rparations 

3)- Manque du Personnel quelifid . 

4)- Un fonds pour Is promotion Artiaanalo. 
5)- Inexistence d'infrastructure 6 Nouakchott 
- Port 6
 

TANIT + Route cotibre
 

6)- Mentelitd des investiaseurs 

7)- Chalnes do froid pour distribution int6rioure 

8)- Financements coOteux pour 6tudes inutiles.
 

9)- Transformer doe produita.pour compdtitivitd
 

10)- Fiscolit6 oxcessive.
 

I,
 



I N D U S T R I E 

I - CADRE INSTITUTIONNEL
 

- Toxtoo : C.I , CG.I , C.C.G.T , R,C.C.
 

- Institution chargdo do promouvoir lo 
8ectour ,
 

II - CONTRAINTES FINANCIERES
 

- Probl&moa do finoncomont
 

- Absonco do fonds do gerantio.
 

III - MARCHE
 

- Etroitosso
 

- Dispersion
 

- Foiblooao du pouvoir d'achat dos oonsommatours
 

- Problbmos do distribution .
 

- concurrence dos produits import6d
 

- Uir'ficults do conquorrir los marchda ext6riours.
 

IV - INFRASTRUCTURES
 

- Absenco do zano industriellos viabilies
a.
 
- Problbmos do communication (routo, tolox, t61dphono, otc.,).
 

V - RESSOURCES HIIMAINES
 

- Montalitd du promotour.
 

- Qualification do la main d'oeuvro locale
 

- Rdglomontotion socialo (a6curit6 socialo ).
 



S E R V I C E.S
 

1 - TOURISME ET HOTELLERIE
 

- Manque d'infrastructure d'accusil 

- Delaissoment des sites historiques ot touristiques 

- Manque d'information sur nos potentialitds touristiques 

- Prix 6lov6s dos produits d'artisanat ot dos sorvicoa,
 

2 - BATIMENT ET TRAVAUX-PUBLICS
 

- Dependence totolo dos marchde do l'Etat.
 

- Manquo d'octivit4s .
 

- Concurrence 6t-ongbro
 

- Rdglomentation inadopteo
 

3 - BANqUES
 

- Manquo d'ldporgno priv4o
 

- Difficult~s do r~glomonto b 116trongor (doviso).
 

- Problbmos do eccouvremont .
 

- Foible qualification du Personnel
 

- R6glomontation rigourouso dos changes.
 

4 - TRANSPORT ET DISTRIBUTION
 

- Infrastructure routibro dofactueuso
 

- Copacit6 do stockage insuffisonto .
 

- Formalitdo d'importotion lourdoe at on6roueoe.
 

- Enclavomont do cortoines r6gions
 

- CoOt 6lov6 dos transports
 

- Exiguit6 du march6 .
 

- GoOt limit6 at exigonco du conoommatour.
 



V. DOCUMENT DE SYNTHESE
 



DOCUMENT DE SYNTHESE
 

Sous l'dgido du 
 inietbre do l'Economto at 
das Finances ot on 
colla­boration avoc lVUSAID, !0
a oE or 
nic. du 27 ou 30 Avril 1987 un edmi­naire national portent 
sur I& promotion du soctour privd. Ce seminaire a
permis aux fonctionnai:es at 
aux opdrateure participants d'examiner en 
touts
libertd tous lea obstacles lide Cu ddvoloppemont 
ou 6 la ordation des entro­
prises,
 

Lee ddbats ant dtd 
 animda par des animatoure dent 188 
expoeda
seaient essentiollomont pour but do provoquer la rdaction des participants,

de suaoiter uno confrontation do point do 
Vues parfois do
iofn 

rendre lea discussions aussi riches qua varidos.
 

L'oxamon du sujot principal intituld 
*promotion du coctour privd"
a amend los participants h analysor Isenvironnemont eocio-dconomique des
antreprisos d'uae part, 
at 
d'examinor lee opportunitde dnvosf'eemnent_
 
d'autre part.
 

I 
- ANALYSEDE L'ENVIRONNEMpT SOCQO..CONOMIQUE
 

La situation do lomployour face 6 son onvironnent--peurt-Go.consi.

ddror do doux points do 
vuo. 
Le premier consists & onvisagor lea rolations

do l'amployour on dohore do laentroprise ovec sa 
 interlocutoue-oxturpmI
 
pouvoirs publices 
 banquos, fournissours, clients etc,*
 

La second oat do conaidorer los rolatione do llomployour avac eon
ontrepriso at dane lVontropriso qui 
eat & lo fois 
so raiaon d'Otro, eon miliou

d'origino en 
quolqua sorta 
son environnemont natural*
 

Pour Otre plus complot, il faudraitajoutor uno 
troisibmo porepocti=
vs qui sorait l'dtude do relations doe amployeurs ontro oux-mOmea at notam­ment dens lo cadre dee organiesation profeesoinnollos qui lea rogroupont.
 

Cos distinctions sent 
commodes pour 
 l'lonalyso 
at no correspondent
 
poe toujours 6 l 
rdelitd.
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En offat, llentreprlse n'ost pea 
un monde aloe, 
eo coractdristlquo
 
oat 
mnme l'inverao.
 

On voit bion dbe lore quo l 
situation do llomployour face h l'onvi­ronnement no pout 8tro traitdo independamment do le situation do l'omployour

done son propre onvironn7,-ent.
 

Ce qutil eat convenu dloppolor la crisa, 
blon qu'il no G'agiaao pa8
d'un phdnombne passager ou accidental, impose des contraintee accrua.
saaglt I1 no
plus do charges traneitoiros male blon do controintes durables
qul oblilgont lea entreprlses & redefinir lour politlque manadgerialo. L'of­fort d'adaptatlon doe ontreprisos dolt 6tro permanent eoun polno do dlapa­
rltlon pure et 
simple.
 

L'oxlgonco de comptltlvlt

6 eat ou coeur du ddvoloppemont dos ontro­prlaos. Etro compctltlf, ceat randro le mollour service
moil1our 
 ou fournlr lo
rrodult au moillour coOt h sea clients at le falro auosl blon
ou-mloux quo 
soa concurronta sur le marchd.
 

Cetto loi dlamentalre a 6t6 
on portle occult6o an pdrlodo do crais­sanco forte. II ouffMlalt do produiro pour vendre at 
ot loa problbmos do coOt
quolltd dtalent eacondalres. Ce tempa nost plus ; our 
tous lee marchds

la concurrence ast 
ranforcdo.
 

PoIr-suavivto 
done cotte situation complexe, 11
do connaltro lea contrainto oat Important
 
0 Internee at axternos pouvant do 
nos jours con)­tituar 
uno ontravo & la promotion doe antreprisos.
 

Sous etutc4 lao participants ant ratanu las contralntos sulvran. 
toe
 

1 CONTRAINTES LIEES A LA MENTLITE z
 

Importanco du factour tampa
 
* Lentoura admlnletrativas
 
• Manque do orogrommation at do prdv'lion
 
* Lourdour des administrations.
 
* Gain rapids
 
* Inveatiesaoment san 
 dtudo, sans apprddlation proalablo


des risquoe at dos potontials.
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* Individualiemo (lee invetiseoure privda ant dos roticoncos
h stassocier on eocidtda anonymos dignos do 
co nom ou on
coopdrativo pour mioux dvoloppor lour octivitd.
 

* Non respect dos ongagements pri8 via-h-vis dos partenairee
dtronger8 ou nationoux (cas de is bonque)
 

Mentalitd do rentior.
 

2. ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL
 

" Monopoloes occord6s & cortainns 
soc1dtds dent la activitds
en tormesdo coOt do goetion ant dos incidences directs 
our Is
productivit5 dos entreprises privdos.
 
" La rdglementation du 
commerce extdriour.
 
" La rdglomontation du contr6lo dos changes.
 
" La lourdour do I 
fiacalitd
 
" La chongomont frdquont does 
toxtes rdglomontant i'octivit6
 

dconomliquo.
 
" L'imprmcision does 
textoe at rdglomonts qui loisse uno grando

place & llintorpr6totion dos toxtos par los agents.
 

3. LES CONTAINTES ECONOMIQUES ETD'INFRASTRUCTURE
 

* Le morchd (taillo, difficultd d'accas 
pouvoir d'achat limitd).
 
a Le finoncomont (6pargnos, gorantioe, pr8ta moyene ot CT).
 
• L'infrostructuro
 

* Le manquo do 
service do promotion do l'inveatissomont
 

• dtudou do morchd
 

. 6tudes do foctibilitd
 
• Soci6ts daeaiestanco aux opdreteurs an vua 
do rdsoudr3
dos problbmos epdcifiquoe 
qui lour sent posds.
 
* 
promotion dos axportotione.
 

Lo manquo do qualification profossionnollo au nivocu do in mal,

d'oouvrOe.
 

* La 
coOt dlovd dos factours do produttion dnorgie, main d'oauvr,,

terrain, etc.,
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- EXAMEN DES OPPORTUNITES D'INESTISSEMENT
 

Comma chanun lo 
sait, l'incitation & l'invoastiasomant notional
 
at 6trongor oxigo d'une port In miso 
on place d'un cadro institutionnol
 
epproprid, uno application intolligenbo at un comoortomont dynomiquo dos
 
diff6rontos structuras concornos par los problbmos d'invostissomont.
 

Le cadro institutionnol actual tout 
on constituant 
una natte am6lio­
ration per rapport aux vido pr6oxibtct, prosont6 tout do m8mo dos insuffi­
cancoa 
dont Ia naturo ot In dimension aff'iblissamt l'anthousiasmo dos inves­
isaeours tont nationaux qu'6trangors.
 

Las ovantogoe consontis per lo coda d'investiasomont sont jug6s atru
 
ctumallamentiineuffisentalrbs limitdo dans lo temps at l'absonco do mbsuras
 
dtacoompagnomont a particulibromont ratonu ilattontion dos participants. 

ealgit an particulior do structuros tollas quo Ioa officas 
 do promotion
 
at fondada jorantia surtout an 
favour doe jounce promotoure souvont d6pour­

do moyons propro 
do garontia maiIon volont6 at lo goOt dlontroproodro
 
Ot do r6ussir. 


' nt 

Per ailloure, l'accda aux avantogeas dd6j xistonts sloffoctuo dc
faon limitd au 
point parfois dotor aux projets t-out int6rdt 6conomiiuo
 
par lo jou da temps nscassira aux agrdmsnts
 

Le comportomont quotidian dos actours, 
on particulior los sarvicos
 
publics compdtonts oat 
un 6d1mont doterminant pour atimular ou 
ddcourogor
 

'Invotsaeaur.
 

Pour des roisons do 
commoditd, las participants ant convonu d'oxe-

Thiner tout particulibromont quatro socteurs qui lour paraisaoot attroyonts
 
qu plan do in rontabilit6 do llinvestisemont.
 

Ii stagit des soctoura 
do In P~cho, de l'Industria, do l Agricu t a
 
at do Sarvices.
 

Pour chacun do 
coe quatro soctours, lo participants ant list6 los
 
proovrmas pouvant compromottra llinvestisaomont at par consequont l'exponaion
 

o.
 

II 
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do ces actours. Los participants ant par lo 
suite suggerd los solutions
 
qui lour somblent ausceptiblos do lavor cos obstacles at 
oncouragor un d6vo­

loppemont satisfoisant.
 

A)- PROBLEMSE
 

I - SECTEUR DE LA PECHE 

PECHE INDUSTRIELLE 

( gas-oil chbrs + ruptures frdquontos.1)- Energie ( dlectricit6
 

2)- Systbme buncaire :
 

- Taux int6r~t dlovd
 
- circuit administratif trbs long
 
- Systbme do financomontTin"-d6quat.
 

3)- Formation at maintenance
 

4)- Infrastructure portuaira at stockago limitds.
 
5)- Commercialisation : Nocessit6 do 
faire participor lea
 

entreprises aux opdrotions do 
commorcialisation.
 

- PECHE ARTISANALE 

14- CoOt dlevd dos embarcations at manque do cr6dit
 
2)- Manque do matdriel at ateliors de r6parations.
 

3)- Manque du Personnel qualifi6.
 

4)- Absence d'un fonds pour is 
promotion ortisanale.
 

5)- Inexistence d'infrastructuro b Nouakchott 
- Port b TANIT +
 
Route cotibre.
 

6)- Mentslitd des investisseurs
 

7)- Chainas do froid pour distribution intcrieure.
 

8)- Financements coOtoux pour dtudes inUtiles puisque souvert
 
ddjh disponibles,
 

9)-
 Transformer des produits pour compdtitivitd.
 

i)- fiecalitd excessive.
 

2 - INDUSTRIE 

I - CADRE INSTITUTIONNEL
 

- Nature conjointe des textes
 

" C.I , CGI, CCGT
 

. Institution chargde de promouvoir le 
aecteur.
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II - CONTRAINTES FINANCIERES
 

, Problbmes de financement
 
# Absence de fonds do 
garantie.
 

III - MARCHE
 

• Etroitesse
 
* Dispersion
 
* Faiblosse du pouvoir d'achat des consommateurs.
 
* Problbmea de distribution
 
* Concurrence des produits importds
 
* Difficultds de conqudrrir lea march6s extdriours.
 

IV - INFRASTRUCTURES
 

* Absonce de z8nesindustrielles viabilisdes
 
e Prubi)tnes de communication (route, telex, tdldphone,
 
etc...).
 

V - RESSOURCES HUMAINES
 

. Problbmes lids 6 Ia mentalitd du promotour
 

. Qualification do Ia 
main d'oeuvre locale
 

. Rdglamentation socials,
 

3 - AGRICULTURE 

Contraintes
 

a)- Rdhabilitation dens leo 
 mentalitds du mot paysoan 
ou
 
agriculteur, d'oO le 
problbmo do lo formation do vul­
garisateurs agricoles.
 

b)- Code des investissements agricolos pour favoriser los
 
PMI at PME agro-pastorales.
 

c)- Crddit agricole.
 

d)- Solutions de problbmes lids aux 
coOts trop Olevds des
amdnagements, des difficultds pour la collects, la

conservation, Ie transport, Ia 
distribution at 
la commox
 
cialisation des produits agro-pastoraux.
 

a)- Solutions des problbmos lids aux intrants agricoles
ot au machinismo agricole 
: choix le plus judicieux

des intranta mat6riels at matdriaux les 
plus adoptds.
 

f)- Llegro-pastoral comma 
solution privildgid, non soule­
ment d'exode rural, mais aussi d'emplois pour leo jou­
nee.
 

g)- Infrastructure eocio-dconomique de base.
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4 - SERVICES ET BANQUES :
 

I)-
 TOURISME ET HOTELLERIE
 

" Manque d'infrestructuro d'accueil
 
" Manque dlinformation sur nos 
potentialit~s
 
touristiques
 

" PrL: 6lev6s des produits d'artisonat et 
des services.
 

II)-
 BATIMENT ET TRAVAUXPUBLICS
 

" Dopdndance totale dos march~s de l'Etat,
 
" Manque d'activitds.
 

" Concurrence Strangbrs.
 

" Rdglementation inadapte.
 

III)- BANQUES
 

" Manque d'6pargne priv6o
 
" lonteur des rdglemonts h iA6tranger
 
" Problmeas do recouvrement
 

" Foible qualification du Personnel
 
. Rdglomentatian rigourouse 
des changes.
 

IV)- TRANSPORT ET DISTRIBUTION
 

" Infrastructure routibro defectueuse
 

" Capacit6 do stockago insuffisanto
 
" Formalit~a d'impurtation lourdes ot 
on6reues.
 
* Enclavemsnt do certaines rdgions 

" Exiguit6 du march6
 
" GoOt limit6 at exigence du consommateur.
 

B)- SOLUTIONS POSSIBLES
 

En raison des problbmos retenue 
commo 
sources de blocage au d6ve­loppement de 
socteurs 6tudi~s, les participants suggbrent lea solutions 

aprbs qui sont pr6sont6es ici sous 

ci­
forms do plan d'oction,
 

Pour des raisons de clartd, 
nous 
avons volontairoment roparti lo
plan diaction 
en trois valets suivant lee 
centres do ddoisiod 
 c'sst-b­dire lea pouvoirs publics, lea promotoure, le banques,et 
 asorganismes
 
d'aide at do financomsnt.
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1)- PROPOSITIONS FAITES EN 
OD-G-TEURS DES POUVOIRS PUBLICS
 

. Amdliorer l climat relationnel entre lea services adminis­
tratifa concernds at lea op6rateure grAce 6 un traitoment rapide des diff6­
rents dossiers ;
 

. Cultiver un 
esprit do complementaritd at d'entraide ontro
 
lo secteur public at privY;
 

. Adoucir at explicitor lea differents textos r6gissant le
 
vie courente dans 
lo domains dconomique ;
 

. Supprimer ou diminuer los effets 
ndgatifs qutontralne is
 
situation do monopole accord6 6 certaines socit6s dont les coOts 61ov6s
 
de gestion sent repercutds our le entreprises privies ;
 

0 Amlioration do l'infraatructure par la cr6ation d'un port
 
de p~che b Nouakchott at I'agrandissement de colui de Noundhibou ;
 

. Relier lo 
port de pache do Nouodhibou au port p6trolier
 
pour daligenter liapprovisionnement de tous lea 
b~teaux ;
 

. R6gulatit6 d'approvisionnement 
at abaissement du coOt do
 
116lectricit6 ;
 

. R~gularit6 d'approvisionnement at r6duction des coOts du gan­
oil ;
 

. Formation du personnel du secteur do la pache
 

. Craation d'un fonds pour is promotion de lo p~che surtout
 
au profit de jeunes promoteurs ;
 

SDOveolopper loa 
recherches acaanographiques
 

. Criation d'un organisms do garantie deinvestisseurs ;
 
* Amdliorer la surveillance doe 
zenes maritimos ;
 
• Amdliorer le code des investissements an ce qui concerne
 

lo secteur de Is pache at 
aupprimor la taxe 6 Itexportation ;
 

" Simplifier lea procbdures dtacquisition des embarcations
 
artisanalee ;
 

" Ammnagement des terrains, barrages 
 ' andiguements, forages,
 
at puits ;
 

" Maltrise de l'energio, 
amnagement des perimbtres, routes
 
at a~rodromes ;
 

" Dvelopper lea moyans do stockage at infrastructures
 

socio-dconomiques ;
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* Finencement des grands ot moyens travaux dons lo 
domains
 
agricole dana le cadre des budgets dlinvestiseements, emprunts ou par lo
 
scours aux fonds nationaux ;
 

. Formation de l'encadroment rural,ouvriers agricoles ot 
au
 
machinisme agricole do base 
;
 

" f6soudre les problbmes dominaux bloquant les initiatives pri­
v6es ;
 

" Mise on place d'un code d'investissemsnt agro-pastoral
 

" Fonds de developpemont agro-pastoral ;
 
" Mesures addquates sur l'environnement fiscal ot bancairs 
on 

favour du secteur agricole ;
 

. Developper l'infrastructure ot accorder lea facilitds n6cesa­
saires pour inciter les initiatives priv6es dane Ie 
secteur du tourisme (rou­
tes, rehabilitation des sites touriatiques, 
sensibilisation sur 
les potentia­
lit6s touriatiques) ;
 

* 
Relancer le secteur des batimonts O notamment Is rdvision
 
en hausse do Is clause prdfdrentielle at adaptation des 
textes en particulier
 
au niveou de critbres techniques de classification dos entreprises
 

. Encourager l'6pargne national pour ia r6duction do la 
 pass6e
 

fiscale ; 
. R6vision des textes rdgissant le secteur industrial dans le 

sons d'une am6lioration des avantagas consentis 

. Crdation, redynamisation des structures chargdes de iIencadre­

mutL du iVindustrie ;
 

. D6finition d'une strat6gie addquate de ddveloppement industrial;
 
0 Amlioration des conditions administrativeS d'acc6s 
au cr6dit
 
a Am~lioration de is capacitd do financement des institutions
 

finaocibres locales ;
 

* crcation d'un fonds do 
garentie on 
faveur dea petites indus­

tries
 

* 
incitation d6s nationaux b consommer mauritanien
 
* incitation d'une 
 prime b Il'xportation ! 
* Amdlioration de 
reseaux routiers at viabilisation do z8nea
 

industrielles ;
 

* Amdlioration des r.ooux des communications 
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* Orienter la formation vers 
des besoins sp6cifiquos li6s 
 I s 
demands des industrials ;
 

. R6vision an 
baisse des charges sociales pour inciter los entro­
prises h rocruter davantage du personnel 
;
 

2 - PROPOSITIONS FAITES AU SECTEUR 
PRIVE
 

Divalopper un
N esprit d'entreprise digne do 
co nom;
 
. Faire cirmlaer i'information entre les diff6rents 516ments


do lentreprise pour dviter le biocage r6suitant de labsence du premier

reoponsable, an particulier 
au niveau des entreprises families ;
 

. Veuilier 6 is preser'vation de 1image de marque du 
secteur
priv6 par Itobservation d'un comportement irraprochable 6 irigard notammpnt

des pouvoirs publics, banques, fournissaurs, cients, personnel etc...;
 

* Am5Iioror 
sans cease Is formation afin d'Otre au 
diapason

de i'6volution des techniques modarnes do gestior, etdtaddnfind tm n.d§sentre­
prisaes ;
 

. Eviter de se lancer dons des 
cronaux 
 par simple mimCtisme
 
sans 
6tude do rentabilitd pr~alable
 

participer 6 Ia miss an 
place d'infrastructure3 (ateliers de
 
r~parotion, 6 quipamant at 
mat6riel de stockage ) ;
 

. Ranforcement des moyens de is p~che artisanale ;
 
, Fairication locale de materiel at accoeoires do p~che at d'agri­

clIture ;
 
. Participation au financement do 
fond de promotion at do garantio


dons lea secteurs do 
Is p~cha, de 
i'industrie at de l'agriculture ;
 
. D6 velopper lea opdrations d'auto-finencement en am6liorant
 

is leetion des entreprises ;
 
. Am6lioration des services, produits pour respecter los exigences


Ju consommotaur
 

* Slefforcer de b.-ieomattriser Is 
mavch~s externes pour en
.a meilleur profil ; tirer
 

* Amdnagementa doe perimbtres ;
 
, Participation b la contrJction at 6 lentretian des routes
 
• Augmenter los moyens do stockage on favour 
du secteur agricole
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* 
Financement des petits travaux dans Is domaine agro-pastoral
 
* 
Viser lea labels de qualit6 ;
 
@ Participation du priv6 b lleffort do formation professionnelle
 

at de psrfectionnement des cadres 
;
 

. Encourager le crdation de bureax d'6tudes nationaux pour am6lio­
rer lea effets induits des projets h financor ; 

. Inciter les opfrateur4 priv6s h intervenir davantage dons I
 
secteur du tourisme ;
 

. Participer 6 cot6 do 
1'Etat t l'am6lioration do la qualit6 des
 
services rondus per lea structures do promotion at d'encedrement des entre­
prises ;
 

* Participation 6 la cr6ation at h la maintenance des z~nes 
viobi­
liades ;
 

3 - PROPOSITIONS FAITES ZUX BANQUES, ORGANISMES DIAIDE
 

ET DE FINANCEMENT
 

Diligenter lea reponses aux demandes de financements
 
* Octroyer les finencements h des taux accosaibles ;
 
* 
Rendre la perldicit6 do remboursement conformo 
 aux exigencei
 

de devoloppement at do rentabilibtion des projots ;
 
6 Acoepter de prendre part au 
risque inh6rant b toute op6ration
 

dlinvestissement 
;
 
" Reexaminer lea conditions sur 
Is part dtauto-financemant exig6e
 
" Aider 6u financement do fonds do 
garentie ;
 
" Rddtjire aenaiblement lea coOts indirects li6s 
au financement
 

des projets (coOts 6tudee, coOts de l'intervention ext6rieure, experts notari­
ment);
 

.
 Participation au financement de la formation professionnelle
 
notamment par Is renforcennt du CFPM at 
du CFPP dent lea produits sont
 
aurtout destines aux entreprises
 

. Prendre on consid6ration los exigences do survie dos entreprises
 
6 l'occasion dee op~rations de recouvrement ;
 

.
 Am6liorer lea circuits do circulation des documents bancaires
 
en particulier avec l'oxtdrieur ;
 

.
 Observer des rbgles rigoureuses do discernament en matibre
 
do crddit pour orienter 11'pargne vers des actions productives susceptibles
 
e cr6er une richesse nationale;
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* Stimular l'6pargne national b travers des taux r~mun~rateurs
 
* Assouplisseoment do 
la reglemontation do 
change en particulior
 

en favour des exportateurs en ce qui concerns laura b6soins 
on devises pour
 
l'approvisionnement at 
la maintenance do leur 
outil do travail.
 

Enfin lea aominariates expriment leur profondo 
at sincbre gratitude
 
au Dpartement de l'Economie at des Finances, 6 la CoG.E.M et h V'USAID pour
 
l'organisation du present s6minaire°
 

Ils notent avec satisfaction la tondance actuelle de 1'USAID pour

participor aux effuits destinds 6 lo promotion du secteur privd 
at souhaitent
 
quo lea recommendations do 
ca colloque 
faise l'objet d'une attention parti­
culire notamment 
au plan du suivi at do l'ex6cution
 



VI. CLOTURE DU COLLOQUE
 



ALLCUTICgN PRCNCNCEE PAR 
L'WAEASSADEUR DES ETATS-UNIS 
EN REPUBLIQUE ISLAMIOUE DE 

MAURITANIE 

LORS DE LA CLCXI'RE "SDINAIRL 
SUR LA PRUIOTION DU SDCTEUR 

PRIVE" 

Monsieur le Ministre de l'Econcmie et des Finances,
 

Messieurs les kinistres,
 

Invitds d'honneur,
 

Mesdames, hissieurs,
 

L'honneur m'6choit de presenter les felicitations du Gouvornoment 
des Etats-Unis d'Ainerique A la C.G.E.M. pour la brillante reussite 
qTa'a 6td ce collcque sur la "Prcmotion du Secteur Privd". 
Ce colloque, le premier d'une serie d'hiterventions envisages en 
faveur du Secteur Priv6 a 6t6 organis6 par la C.G.E.M. en excellente 
collaboration avec le Minist6re de l'Econcmie et des Finances. 

Le but de ce colloque est d'identifier les contraintes au 
d~veloppement d'un secteur privd dynamique et de trouver des solutions 
pratiques pour les surmonter. Les recamandations prescntdes par 
les honorables participants seraient d'un grand apport pour une 
eventuelle collaboration entre la C.G.E.M. et I'USAID en vue d'une 
promotion r6elle du secteur priv6. 

Permettez-moi de feliciter la C.G.E.M. par le biais de son 
Secrtaire 36n6ral pour l'inspiration et les efforts qui ont conduit 

l'eclatant succ~s de ce colloque. 

Mesdam-.s et Mssieurs les participants, nous vous remercions de 
votre harmonieuse et fructueuse collaboration, qui continue celle gi 
existe entre lc GIPM et le Gouvernement des Etats-Unis d'Anmrique. 

Je vous remercie 



VII. LISTE DES PARTICIPANTS
 



"COLLOQUE SUR LA PROMOTION DU 
SECTION PRIVE"
 

LISTE DE PARTICIPANTS
 

NOUAKCHOTT MAURITANIE
 

27 -30 Avril 

SECTEUR: NOM: 

Priv6 MAMADOU TOURE 

Priv6 CHERIF AHMEDOU 0/ ATTIGH 

Priv6 AHMED 0/ MD DIT H'MEIDITT 

Priv6 HAMADA 0/ ZEINE 

Priv6 MOHAMED YAHYA 0/ BOUH 

Priv6 AHMED YEDALY 

Priv6 SEDENA 0/ YAHYA 

Priv6 ZEIDANE 0/ TFEIL 

Privg ABDELLAHI 0/ LEHRAITANI 

GOVT. SIDI MD 0/ MD EL MAMY 

Etatique SALECK 0/ ELY SALEM 

Govt. SIDI 0/ KLEIB 

Govt. DIOP MAMADOU EL HADJ 

ve MD LEMINE 0/ MOCTAR 0/ BELAMECH 

(Membre Bureau CGEM) 

Govt. YALL ZAKARIA 

Priv6 AHMEDOU 0/ MOHAMED LEMINE 

Priv6 MOULAYE ELY 0/ BOUAMATOU 

Priv6 DAFFA BAKARY 

Govt. MOHAMEDOU DIABY 

Priv6 CORERA SOULEYMANE 

Govt. SOW SOULEYMANE 

Privd BOKOUM ASSANE 

Etatique DIOUF ABDOULAYE 

Govt. SIDINA 0/ CHEIKHNA 

Govt. OUMAR SADA KELLY 

Priv6 BA BOCAR ALPHA 

?rivd AHMED 0/ DEYE 

P1 6 KANE YAHYA 

1987
 

FONCTION:
 

Directeur des Soci~tds
 

D.G. SOMACOR TM
 

FLAP, Directeur Soci~td, P~che
 

Representant FIA P~che
 

Banque Mieme pour le Commerce International
 

BMCI
 

G~rant de l'Entreprise DEYLOUL
 

SATEMA
 

D.F. SMAR
 

Commerce Ggn6ral
 

Economiste, representant le FND
 

Directeur de 
la Chambre de Commerce
 

Directeur OASIS-TOUR-Prasident de la
 

Section du Tourisme
 

Direction Industrie
 

Directeur de la St6 COmmercialisation
 

d'automobiles (Peugeot)
 

Directeur du Commerce Exterieur
 

SOMEB
 

COGITREM
 

Directeur ARM (F~d~ration Industrie)
 

Virecteur de l'Industrie
 

Etablissement Maritime Nouakchott
 

Direction Plan/MEF
 

Gestionnaire SOMACAM
 

Conseiller Directeur Gdn~ral 
- BIMA
 

Representant Ministare des 
Paches et de
 

l'Economie Maritime
 

Direction du Plan/MEF
 

PDG De la Socift6 Nouvelle des Etablissements
 

Lacombes
 

Sdcredtaire G~n~ral de 
la F~dration du
 

Conmaerce 

President SOMAURIPEC
 

/.(q 



RECTEUR NOM: 


Priv6 SBAI MEDANI 


privi MOHAMED 0/ BOUKNARY 


Privd PHILIPPE SAVEROT 


Privd CHEIKHNA SIDI MD 0/ AHMED 


Priv6 ABDERRAHMANE RAPHE 


Govt. DIA HAMIDOU MAMADOU 


Govt. DAM VAN HUNANG 


Privr AHMED 0/ MD LEMINE FRAN9OIS 


*Etatique - Para-Etatique
 

Govt. - Service du GIRM 

Priv6 = Soci~t6 privde 

FONCTION:
 

S~cr~taire Gdn~ral de la Federation des
 

B~timents et travaux - publics
 

S M C P
 

Directeur Technique E.G.B.T.P. (B~timents
 

et travaux publics)
 

Promoteur de Projet Agricole (Region du
 

Fleuve)
 

Promoteur Projet P~che Artisanale
 

Centre de Formation et de Perfectionnement
 

Professionnels (CFPP)
 

C.T. PLAN
 

C.C. SOMEB 5NKTT)
 

qP
(




VIII. COUVERTURE PAR LA PRESSE
 



I,a."d 	 jeSo 
REAFFIMATIO
 

VEC 4Z~
LARMAURITANI 
Coflaromp. 

Frtri ,i do 

DE LuA 	 eIARTo nc.rde, 

VE L MA RT I ~vma do 

- ~n 	 pr ur n.0 

coopalion Pa 

aloulletplns 

dans un cadro 
mu) uoationdont 

avantagmu ot 

asspiratiIons tes deo. Ches. difool do g oe 1 dosodamo rrs~' 
des dom pe. _d) i m5mfnosl. 

ploutio at. 

Mauritania". 5sI n,* 

ont 09alsossedf 

epuri o ~ur 
ahelnlw per Is 
cooperation 

Ir an ls dotin 

MLeSR Pod,4 do)))toAsmilraogo3 

osPays NesA I'm"L DES AFFAIRES ETRANGERES a1.11 Mr.n 	 OSFATERECMETTF 

15565. dodu 
J'hat d, tial skjr 	 of doorpobmr.Issttett1,s e M4t 	 tl dobtps ongsnos

I)kAjn - Prl Os. 	 d oosotadcsssni quni Do
M aa~s M Sd~w a 	 mauodme 4wimdu a 

mes)"tCAA11don eIEm"A~i"ls omm u m 

Iftdovre,,bar s*9-duSIrw 

Nouaowmo 5051ut, IO UIoo~e0000) 

(hild AlmonoNDwyera teoj)d 
A Doeoniosdotkcmie -es"n s btxs uimob qsmcalls,mwtm 

sense donsdMotle"Ms do Is rtxsOhondo wlivunr1,4. Juos. 
t.Conv,onninI Motsao,ed Onni IA m-1-4~ -1,at * 5 Mm,* o6) snI usteotJ3sloe Le 0sCoklso. Bidsors0,565 Iom dt-joqs d,, - w~, quh -n sdate lIcen . 0-1-11 

ogires at doLacoopr141-i lL i sn e do I ts no~oo do la lfgos do Dkl NvI.)Nuas. at pasrmoe-i n,ssase doaEme. 01161 A OOCI.in O5IoC 
004- )le~~et Is.., solo). d e OnIv 7151~~1i.s~@o,.o do roa. co aGEsC.s - do sMssssajso. ul nu oupacoSo sllo tinssg 3,s 

i 



N* 3602- NARDI 28AVRIL 19H" 

ie de ia Naion
 
OUVERTURE A LA CGEM D'UN SEMINAIRE SUR LA PROMOTION DE L'INITIATIVE' PRIVEE: 

II nous faut tre competitifs 
Sulte do la pageI Conquleovan$ c o do 1J0. larir-AI0010e0 Uimri13,Y50 

waux ro rllt.. II louttaul rgoulUsOe des ri'rsullercet 
Pul 4Oco u1 c. .41. de quil ierill 01 o.torlnes.1 II ag ae. 

dL otuoispr a1one rbik.6lot tout Wr Mootn i mponanirleotl adaplel a ott"quif" 

quo Code Ougion dung Its a 

raotsirtow o. mutation, ou rttmo enylies
polituOlo En aneprtos at iri es 

S ls mUge,it tOJS taut 41h0comPIt ftl rOuot sietsrll (p11.0,tdtu SPollo"~i~ic soiurbI~pou tlu dottte t ou dgt
0n00l0 l PMlmor00n01101nounpaps $* o Io nfulrCi dot l olout llrn aoradapla.


dons unit poltique ges lon d Ili a
do fonds, ournu$. nos reshll1. 1.tooa. 

sourOU,,leb On ro flow r tOlito rldaot ctton-ne tto"$'O A& IrrIvtle O
rigoulestod or lit"nnotia 

t'olrt do l.ICo lleli lO 1 leilt 00 ii l0 tse
 
defincs o eld. diesPOU0616Ml P~bi n
.Uriotoill, politrquedi 1. feIg'n'l Nl Il+~Sow- , o C0o kolI A lltIrrib f* ­d ur r all Aiio 

000IEMjotuourcot4 d i *11 VOt tudito~ll~ 1 imqorj +1lt,.IJ .
 ll O1t1otefle Ot.411 io it01 t~l la n put I.rpar IAotPOSolds louts q. gui ttells ipe osOr.Ont~~~~~~liflfilin drifltw in ousllts nu,. "Ctarrrnrt dofio trrrdir o I .tiio 

d~"to papna do ad, rivters Probilt ou, tiaO do rioto., cpl 0iles i a.tt-t~ 

m le, P¢ot do I 0011 uS t un 

t~n s tat a~ lit 


mert iqo ido In - 1,CtllOll do Ireur ioi.to . ,nOulrtrO
*QUOI Elatso dotorigag ocOrio atom ille dd'imel .11tout iJapgllint~otll(leDOItll-ottl 11Vorisdo rot.'t,f~l'An ie ll I+ erwoFdi 'ulitul lmnfiI jr'uroindu
 

loot~ ~ ~ pu Kaiir.~ileto L-Coluurol ItUh ualoOrd t.,&~-,, d iot lwuiriu
 
quitl anlgt. la SU:a . AtiuoNbiafe. do onr s.1110 ri Cello IMohe adur, Souli t, pro. 

aif l riss,.o pit So"A (it 1i CaLf . . . . . .ri.I 

at Cobrihriorckuio.onfuI mell do tuO Is SP(dIKItrc00 I t-.. giarolO 11UU -1 14 '-Vt d A tooreflur. as, xoUraIfO 

place dot aistril t sctnelfI.t noltalnil ul l lll-ionllliiO ilptltfoi 110 16t 1 n Oll"goI lOcd,al pI rIinltor r du pilo mwr. Abdoianrn rne g, u 
at dot pro91lmt dointlatto. mOurIorile Cat c t l ow n quo otal rlouts otoilr.n, CtPli "l. ".. l rriogeiu tior 0f iripettioivrt gu to CMSIM e de liv .... |,i
mvoitndriittril to Proro al tOal'slot 1q00In1 wCoont~orint. quot pouirlil atioogll foi do CC pulosrits dir delrtop. toti do il ot oploror do Cl duConrietca, duSoroi 
setor proulctil , te oans quot tout t1m'ui+Of -- do dl,111ti,O lt*cl riuiuiOiiot lopo u Mialittj ICio ls tur, StOCloUr I PlOurti dltoil riOtilillu. do plorriouto,, Qllwoal d dtI

Nis bosesdun cerio instlmi. vuic ri loouisi~ ttle.1 do Lmouio.Otitodis pumun, gudm quo1 a"101 fl so oI le U.Jm* IYNOHo orA iot ha," Vledes Fi~riwti, ot
nar11.1r " n 1 or,. 
noi p l oi. @do rionltsim t Ir p111 a.,, io ulff 1 loItir rot quo it I 11 r irclige toil ts. Unoo t Lwou lot Ie tour fie

lrIu uIcIuo ortroi not,0 payst001001tiito. rmu "i Cotooliuu idog rCl,
ai , a itsouelf loluft toviiili.t go rio lout Chilr Or rio ioorudu ti t 7rt 

sausewdodnob.,roocriqui 1. Gro". Laltiarlor riot bltUnit pour Us Cioriror dull &1vunir. du CGEMoftdo plt-tst aulir$W rv"tor bo1uvo or.. mol 0,11 aryro~ d ArroqucI too -tlvr a It cfrW.0-, Nataia quot ia cemrnom proltonnolitllo
*polls Sur Ile " do sunstiour" rtolto Sul 0 torI- ol ou. rio l iortsuoro. so dq*,riw u~r. doitictrt Sl.g d llh., I.. tirtio Irrilloinates decsiont a1 oain rtotto ritottittoIont ccordol totlimso. a Erirl~.or Io Cain eaost riociiie tliat,.t rr 00110 du ColawnellIia ElItoilg Comfortmade AX.3 

dorigh Old pwitlt damncc soot. rdlt lo fodlalleulior 01 W 
+.-t0fi0ld avt Considerat.ondorviono, requito. COMMUNIQUE DE PRESSE ALGERO-MAURITANIEN: 

01 dentsI roon1 wit rdmw. 

twolelftlns pri.e Le. anal
OaoiAd i to dolcto,,m.I CONCORDANCE DE VUES SUR LES QUESTIONS ABORDEES
 
macro ou dors to socileur ban. ris Felinvlo par ink-0l a toi 
 Sil inlilto Soil xcneo. Sorn E lrcp Mro Ill o11 itimtltro dos Aaiglso tC'le pout no Crl1r quo cos enhir un toiuago rl o au lor l CO~xuitIl oi Cl • i Eclorr Mit Aia. Ilillrlu Cl desCooprints le poUisuitonlivellUt' d e| 
o emhl, td, o lArii.c e Oi doau l ll| Kai, D er desPa ofl oi do la t

dlhtorenig rreont do lel iri dol labttbassadeu, a pef's SolKuort tavi, Pridnti 
 ro titau it mlelto ties Attaiest lio. lls lrmiItIn Urr CI11Io JoU1 lbilflosaln., , l ruI el o _ o ' d ll to Calse 'i COrnlet+MIl e de S.Iltl U1,01 Jtauelocolet avantrgeux i fit­gOIritque i" pIot iccrrdaril plol.et-Dovroolpmlrit l t liie . nll Chlt do I ,. SOil Fcel. li rd Allit. Cer(it, M. K1ne tlrlloM dirs Ba . t. pIendmt a t'1puilaioil Ile,
Uie place ai"ufrorilo er sourcer0000$U ttwiolnes MIrUrr- Al llleirt Iello , lstllm I IrrwIo it) l'.r1<nbql 17.14li1 lout. Ii l do P1050011U PrdtislJrr. doiiot l.u1110 lrbrOS uigltAlctrf 
prA local anml w luetoll la0e. Ilornric pa I USAIII it leidld. Prliol iresio Ir li'ti. ibS o nlurisll deAitt Co diiCL1N' 1 Iu1toolefl
 

10100104 I'sm:+l ae- In..1 .. o qit11qtle Alpint+-nne rMiannifilresl J. at) de cc CtlJatiulAfaeil aIt..'P
bm."l+r, o di inot 

aVIos Oldqil.tl uil i l
l 

.ui' tl(n,..lt iL ilf.1 'I' I il rti'ir, lt l.lli'ii,.1i111l IIn l | il 1 1 tull} ,r

-La. go riln iel riOt
Omilluwla n1al.W"idlll i1e11 10I1 1110 jilrrhist i eui toll dud Clotscl,d t olddi+0r cepltordanI, It erE.rlsgm ployer desOt SeuOllt ,, r v-1Uu r l i SO IXtui 0til 011­01 doo anu-tr.1 I ui roiu irlinISpquou 

rlovo*P114 On1iii' 000100 11,001 d, drooololptarilwl do 14 IM, 76 of 27 Aiilf 17 Al"il Ieiir*illiOfr rOculoo.d od~iidC i~or ~u i.Iill liiis rrouorM ol llo rett0 oil tro MaUuarii iC tlC tfffl. l.l11ti dori o ,ll o llt itl al i pi L pi C 1, hivoId llrrollo 
lot reloIt -al-n la1 coopptr| legari olden linas M t La det I" C N I EIalI.ial<n Ie do CO~llt~honsion loalo0 ar ol4ie 

*CAOlwilt Avorl 1 11e, - li'ew llortrollode j10 pkiI I 1 ' lwrrioi- ( l Pays. 
doug:1nal1S on frellence it' otl Mono- LLeo deux Chels d'Elt outl 

Colonel 0141100Couil Atlouro - Sour [krrelnlco Aatitioj lath ned 0 
4 7

)i,lyina. i oli- 0 lt wL rior 1 ItlldIt it d''t lSO l I Las da I' tltluslrlIwo 
- Sdrirtt lil 00U. oPOruleSl N I) yo a ri. 1 lul Oiiar i InSS oul ptli. I t abIlrle du lifili Oil C . riiiiislie o la rol a P 27liu t olllipi 611 i T1 - C d Ae4 i.hl o11dconnnques aI p0of1 0l poritboldO quo rno Pololbtoeu L dos Alloresl1rro 0 tllot , taus05 uliarig ols of do thall dis la1U gion l so Jin 1087, dr 1alnlfrloilo do plio­de I'niorntmool. to mim . di, lIarIaoi o la Coopoq.jiil.Soctoue pr0 1ns ItOdpi AIedIes l tpligoles, pilriOrr stur l1 COnllSleclol to do NoIndhibou. Cello illi.

Its a dii quit lul rentenr do elletle do proels cOu1t1s •,n ExCoclencr M la Bet. - Excollerco M Soullt;IU6
Son du Grld Maglrlb, do airlmo lOrndCOlistilue u0 axonplo 01 
ulllir partItot parl quot lgored Ioj, malrilo do Comlng1 OunIrit, aulnristio do Illydrau, luO la1101 pirodlui . van 

lails t pOUtirmr boost iact, ilo l Ir del. oop aion dy ail.
 
norn loSu 
 I to Iforld i otra Cental du FLN, atistic e I ue
Ielliondre. , tnpo iti nuisci, 

l do 'Energe. te lan cri Ar quo 110 danle qoteal morireument bdtt1kilIs libre Codcrne 

'ta Mifii Co d..l i ..egd-ux[as.. f ..
 

W gut du riqu , lergrnoliun 
 t i Sor Etenco C lcti LoU. i: o ei ,*on. AulilSryeil. M SOll MstarhriralI i, elhoI"uqu"S. laid 0 Wetilill, Oiler lU doi do odo" s mwrO dea4 Ould Abass. Pl~rrivimi do te Old 1011101rodo a Calm0 iit PIhW-Asd IgMP.i-, Clulitlor 1U oroo rnicc ito Lo Plislden Do IoeCtiadli 

Ptomi air S KIWi" doa SOier ent CCCIIIa prIced quoe.iolio ch65 *"10i 11uflFon ivdl l - Clot tril, " d1 l Cdlea d Eli ld w ocSlU1 doe r t irdeatiriget le-l 
Cotl diom aOti - echte constitleo.IUlltrs luo & led Nazzar. rotble du Corol. , Sul les quostions abordoes .. olcifoenls pout I'occu0'lItllout Si r oni e i oa do Suggipiorde plbposIun cn. 1eCenll cl dooI- - Son Ecellence M. ulutliandlaI.IMalAd. oiclil quo0populairo qul ti iv1Il0P4omnI. ar ttro Irtsibtbo pu r colrinlorIl CrII1 101 io01lastd Saleli, A tospli (It,
aptilude a cloar sai, casa. do riot idXtolIt alOel A 01it0 das 1fes,, laUtilrl' TrouttOderat-oln el de Coi. tion10t rnp0 vot f,0a ,-o. 

t el dorAN P, Cwntnagam El HIncli 0 Contctllouldoonl dg 6 usoNv om irit 'AlaI d01 
VOcese AtbassKitout de 

ouooisl LplrOlPOW. do nou des cap'tauk ellliglO .l UegA. Som rCcelnCO M Almed Alg&di, cOlds, les doi Cfels rotf1t SI cells o0n0poIir lf'"tau., erpolos.do noixtesul .... .. . r Z CO1l:Orv i do COtluoi toot 00 sitl 0 d1 tAIl6dtk 
Pfedut d +m+th~xde ofaml,rker m,' 

SO|
h rlC<€°( 

o . W00 . 0Igt tiitip, d Cu Poo 
++r01"11 ob+lles is*Fomxl. CL-woldu 101, nm ..+ M. 1,4killQY~asi conmelootki-Plil, kO do0nnl.l+l atv0 acold.." Cot dot1Onirovlto Fdoeguoia ia 11ibiqto Il~na yidoll dogcoiutlet110lt0.-11 o 'lok 

dwliaov . +?44;coi :mIIP,;+ tS, Ow+* +l ie l esi. dour d'Algtio en Miultrani. 0. flag , TMnbassadeuDic. 101wdes Cotacts tivit 6 l..gm do Ma tal.. u..Io.

http:Oldqil.tl
http:Considerat.on
http:Erirl~.or


__... ... ___i___________-______________,_" ',--MO.-2N* MERtHII)I 11)AV141.1% 

Nie de la NmaItoN
 
VI]
 

CCAO: TRARZA: COURRIER DU CHEF DE L'ETAT
UNE ACTION DE PROMOTION DES ECHANGES REUNION Suilo ses I6llch ioux,do lapago atlons do 

COMMERCIAUX chb.• U. It o...O., CONSACREE magstratuto suprdme do do sant6 et do bonheur 
(SELONtLGOUVERNEURADJOINr OE LA BCAIO comment So Ph",•.t C0' A LA ROUTE itropays m'off I'agoda. pour vtoe oxcellonco1 

I
L l. sou do ,1page 3 N nW" .niwI l. f-,rsoticnn cooialn des ROSSO blo.occasion do vous a. do progrs eldo pspd­,1 ,tP .os.,.. m.5e ,,,.0I, o,,ha,,titow, py..I.O(,ow..a e. 11C0. MEDERDRA des'ser au nor du peuple rWd pour o plepoupeet1. 

Ipa, m o o ko .0(i0( bor LI .,*,(1 o COI-ann ..of Gold oao. . -44.1 0111,,V..nlaudtanlen. do Son CoMiM gouvomenment djiboudiensI 
, 0 41(10(1011-1501 o 5l'~saIof 1docider',l! lao il., o Ic Ileatllro d C SN Cd d I Mllsahe doSalut Nat r.tros.00 e 

l 
o l o r, dol n . .... .................... . l li "l
"e.r 'a"ln DoemContu"' e 50v _ . .. ..... iPl Iih'lt 

I 

0ta c0c'I j"er !,n00, nonon"II.1 o005v00 05u doon 10CI* O II, gouvmne.( l4011 ll1 I II . 1 , (10 nat, do son 
wril twines leant4.t onU1r 11101 a comma en Trdshaute 1oltettc1(01 hl(f meat mon rato 
.1L" d045 Ku11*l . don1 i c.0s dOo l von 1_C|-. Cl i. non l nos oithati oo 

palV vle .r j(10t0l11rA,.(n, 11 nor p 

oloseulo Q, a . normpmp anos chakumu, cornsiallon..
des m (10 I t • eoCCAOo. bliques; C0n1rlnocl. l . cl05e ricd 0 1 IMi.l1IS1U( t pn,,I -e 

_ 
d1 t1ceC,S owl pool -Co041(iewledo ll0 Ioul lUsltI. 11050I1 so O o .10( lu00J lI f. to ____l_(0 t1 o1re IOU"(11 cl r 

e $as Kriole M 1et .1l IQ )(05 do 

C,1t 
ont01101 ti d ji(II i,tdo I ;~.Is 1,1 dIieWn4 ( .I1pCiso1 a(0 I UIrltwt1iSO doocoa11 is*1 31e11 ' 

coa do , vop11 ti,6, LE MINISTRE DE LA FONCTION0IPI deul d i in ot P11 rcltOMnlO i l IM (es Will1 P( Li e l. "dopao W S U01w1o lewo 

Pao co' faheco 101~ 1105(0~dkdCno110 01 doirs; Iilla Quiet os~., o ~ L 101.0101 LIneo PUBLIQUE RE(901T LE CHARGE 
r dolcar, . -" 6 IS 1.1 "10 iur . soI 1A1,11.S M M11rappor. AI-x at ei ellAu 0 , issous. o....declI lI',0. car",. o...... , D SS ON 

Metio. le0+lien on dew" rfect, d InL113.1.1i~llal~onCh 1 qwland o nvent If 

*Wit O l10of.ca(0(1100(0011 .1S11 1 am(11. 1 0e*P, lool 461 1(l'btLl(itroor, .l do celloou
 

k l ltwoloolo Urn0 DE ROUMANIE 
Iil,0 W 1on 

toon p4el l A ecliloet &1 lvtlt d:11ledo per""les e100it • W 

l e i " Pollton b 1 I 10. . ( ntact vo In. padres panlic.­i 1i0es .5i 4i Co11 

( 0 1 5 ile nc cellol it do1Indno4" 'Wna0e 1tvll0 y1 uhhereen tdoI n0 d0e1 r. p he d 

la volltOdI(00quI.11 TM(t1 OU O / 
(ap gl? d od= 16 ,. Amlu + ,. .-.. DANS~ +'l."""ial:W~del ter OnM0latnic,e o , tdant00111 (10tkoneninPees doc l.s...1 tPy inaniion- ol.*ol.Sl AOWS 'aut po t I•dp 

inMII n

Oi on k d4nl00 a o O k 

lol
CIneS toJ0.hll(Ido, el Ple ~lo do lMaha tooil 

e s's l ll l~i df~ 1.1lr05awolcincalooo0(01.t•I.(0( lieso(0n.15110 50110010nowdoS~pee" oinLow m 4 latpUUWIls. 011"0w 
F 110111 iopulto *urn01 d115100 40 Cog P Iua e en1151i1 theoS~pnln bob 10mpe

Houinfqursntto C~toipenstWIa Pat cot01C 01010dn fIalm410 des5 ect1ges en1 oot. DE F'DERICK 
CO:rPiO101(1.5IllodloodeUU oodlon 001 10 0. 1141 ls 'sp (011a llorfl.05 iI.1.0.5 0 dl3fI'.1110e do (01111$ 1 150 01.0 1.opo ENlllltl1 TOURNEEdiOat (l ado 14-10' lll~lE l ll* i imlAMotll colicOl ~ :L ~il~C d .1~el alv ;IP biLE PR l -lddOl SGIH ~lliCar asll 

C10(I.d p011(.leo P1. 1m .mo0.4( tlhnoo O. Mam iDANSi linl uC eI0-e11i elaalpl l 


I
 d (0000.1 los r~ SON.e , i .mn~i elmtsP N*l eit4 
c oeh. PIWoues.l P *1. ( 


01O10010liClallrion Ill SEI al M 1d111
 

goalco or Of do t1ouow 10 bananan 1 
1.05 PEINIREo A olon lOl( I .. -NIIO 

I0I GUIDIM111 KHAo:-ud., ,,,ipdos l.o ((tw ol.s.P1501(.0151 Li b.TIIS-Z~ilbEMMdO EU I (oI el°s lIIlila d O{~llnell llt 

sll L : SCA o d . Many: an , lCouldi lA 1m. I0 10101 110 dophIIp1 ll i l olnlstreo o iail0 lut WCOOOlOI I d l l!Q -Ii l iQI tii 
.0101 (05Irll ~ W 

I'Ar~~tu~~lmaomotera do no ocu-~scnquele i.l i 100.141 C1.ou 1ots5 0( (1.11110141 50 
11(111.001 e 03(1, do 


In1CCADI 1101(1" 00 do c05 (0000(11510(05cans t1 .o o at 4100.111(1 L, "Mos. thouvocir0(451104.11a00.1111n1(111*o a fut~e t i~
 
d1.i Cal, . W5.1( h nillpl lolllp tsdI'De t Moll010h11 ril. odIlloIoR n I• Iintpeln d lll U 0 F ick ItepCIIU ce 5 0 Lwoleo, otClo.ol MOIIO.' Li Iit 

Es1 

t(ll L o Chd 1O itd uil spotls.lI plohilUi100u118( l 
l'1i1 depu pilo. do .o10a do io B . 0 d eeio 1 Potoll fIcosllis pa 1o 11uall(l 110Oalcl414-I DOl(. (1 . to 

CMSN. h Or In cl npvO 0eWe do!o(llu do d a re palso1 

o e an110nl apeldt 


1000 pays5 0(n 11101.110111do to LE GOUVERNEUR VISITE LA lea lohos do 105.1(11.Losan153 1101 01111(1l 11(1151.1(o dos. di 
va1051(Iuloww"i*5' 10 

1 T501.11 of .1 hill 10( s0(l500do 1001- noso01dos spoils
 
CICAO rA. 000ire, d11Clolv PEPINIERE DE SELIBABY 1i u
I (000110II (11110IAll co0ps101111do (0c1lledS10111100(1.1 0 i lll!110uhi( lCilo10.( R O 

I 0 
Lue do . Can 11 Gold 0. 1 .0 l parstil Ito letoi$1 A1 '1 . d . e. h0 ll , I 1U(l. L(0l1' IAlon.Ino utl li0A 0c o 1i 11(0111551 

p-op lANUS OTRALS0E EDEO0U00IE0(114141orwribe1 do toe ce CENSLl0P be A A"aSl.i=L-0o oilolot Of .4oovel1a 0al 1.uhl•Who (5(10, (0 ESEUDSDE1 10.1111 tis e'Ill11 doI tlIo es1l0 ui o m 01 11, elpl Io (1011(C11 I a 110DEle10C of 11 GNE!I.lt~~~~~~~~on ~ AlcrodO uIo -iid uhleI Wl#.accove ~ ~ SUIL . pndEl Man "Ulfl tesneonsII.,f otaal ,n0
 su , 6.l111110 porr01 tri( l Is IU'Ilfel'410 110o)11101 00 o io now1.(( .1 'ell 1 M 11,11e0100i MIoos. Ca 1kn nde ua10 l0. (0licuraie ld dllos p110 , pa01 n It 1u s.il oici 
o 


o5 do WI 1 (l- 0 0ll101.poIrral 0 do . r 11sl1 uri(il,It's Md10 0 fealbi " 0 l dIo.l p001 1or junior 1.C11 4I 1i00o 01Ir01110 cfa ( 10 llaldu Poles onil( c10011(iti,".5 

4(i0101310 01 05111010.Ohe0 d01 110la pu au'1-Contra ja dosedl(14bow. slu~tions 100101110110110 10te s01001 this 014ca0110.. 

novnad (eWA(1(om Cll, 1eobal11gain1 150 10(5fig b 1.66d'oen 

D1 P1 p$01Psiio,I os. pobltoIegeonaleo 1laPtnic0d1. a l POURSUITE DE LA 8 REUNION DES DIRECTEURS POURSUITE
 
1.1(101. in MaLUlo.Vsoesslo,. i loor1 do Is na1tur0 rental"*(
 

cast1(101(50 e0101)50 a51 405000plants1 DES ETUDES DES BAN QUES CENTRALES DE LA CEDEAO DU SEMINIR 
r(15(041.1000 s'0111055a01.on plo. Pont1105 bllot deto0."1.SU L 

uo o01 Do'.'as i 0 I001 c OIMp e utdo i I ulle pale Iair, 0 I0n1los noi i S o l oomlconcret 01.100( LA0"0' 145101111 n o laP-1 e0d. 1 SUR 
des~ pays do bo,Podolia5 0101011(101 avail P01100101 3511 clOllpiv-41(l (1luI. veto 'o Ouel1 oP1.11 1.d11 ota(1l14 hPRLa I IR lI 1i SelIlseior OGRAMMATION
 

it sourstivan I plants 4( 1110~iI 01.01 011150IO110 10.I01 111t1 o (11011li( 11
 
Conotidon0s0 pep11Plot00.pp101'Sonho suite.( 10 o op,401to11 l 01((0(oo natl MA0ins 110(1 0110od-ng La '11 odJtl pal 10 "I l oco dol ll 11(( 110 to oo do 0 d A C P N 

d :ve.lovoncergCo pr 1M ado WeeR 10 . l (10 10 ,4 In1 • 0 Lolto, e t0 EA , Edo IS DEloUREn do. 01. do ,,0.11,1 U I.. L 7-88 

uldin 00 C(Lvi n(li diculon(50LE0 semti elI)( 87-88 
un doqOlOutel.3l1100(110. 


a call"ilwol1CM005(4ou1Iouo pu banquin t ton Can"1 h0 Io 


do% 144t 1looso4105.
P .Iope,darts divotsi des 

5
nhali5 w Is regoo de 1•pa c o uCr0nc onto , 

0a0-onCoaUlmona do I coopkautn p01.110 if l101le no111e1. accord .0 n 0 51(1011ll ct(.1. llIPl farm a11.10 Idoiigiieo (1001 (1i0sent ob100 co do Ibnloiuope. l i ite00aitn 
"oror plant 'Cnrptnatin DCd 1 FMI onlxota •7te Inucrd-alfon CIcao'be do diclaclnn de It IIIngo a 


Enloe Ifs P3E0M (n10do dooo. me t 5 00 lna ".0l tlhi actio qlcithins whaos 111 s n10 de caolllin o lu0e (1 CoLIbo 0-0,o I.
s-t il 09aacUl atlo idepun
rubr.ics go toIloIQllew des0 e 110 h 

i
 
loppon iEon. s 1lli0n do l p Iornrgas1111111 t. eU0 L (on 001o Ol ol (10 n at •. t
l• ( a1 005 00O1(1 rearbinnUc1o d 10 tnilons i 'llol 111 o Ino pw U. 

-- IUSAIo .. I A iquo do I0 U 1 110lIs l 00 r 46" 1111of01110 l0ouion -osoot leconlosu 111 

SEON JOURNEE LDU SEMINAIRE 11(101cll11.10 A41loath do150 olclold1100(1111.1 o doa 00se drecut(1)10114(0 (01o li ho 

i u 19. apreise t 51' pUl351410110ll 01e11(, lol pallicI 01 
01'iI celand In0 is 11115Institutions (1ndl01 a0al sentrurn0 so sent1 P00(1(01I1( 

SUR LA PROMOTION DU SECTEUR PRIVE ll IUSnit. o ds 

de10111CM. of. 
L , l- lo do 1111,. I151I d o1t1u d U n 1 A11.co(1il0 1.n go ninn o 10(in lto10h5 lls. 

Cotrcor"nppolenl In ornisdoI opl. Ssniileeal dIOOOI(kuC1 51111111sfdo bsin ee5poritt 
do S os 503(1(0 llo.000 ,01dl Ul* 1( 0100( 115U14J11UU b.1 o : de0 lassocio n 11oado 0 1100110j 1prove. 0151(1150psi 0,314 dos 1578 

' 
l CGEM ojointlrloit alen.to door 110 .0 1(1 p1ioia€140o01g5 .SA han0ue11do SA Im 0 do Ia 0C1U l C olpai 


: 
.M' , I E0c0100I + o iq .... o se., d a ans 1 1 d(1LLa. "1111 0 500.. 11..do," o ompi.O l Of . 1 on llocuton d 001iProtons1 .. 107300ol sses do 1 . 1... 0.r 

F, -orW I IUSAID sell 01. . 05.1t.(1 .1 Il(1 U 1 narra1es.11 +.4n o .5 d u ieCOOUa an 10 1 LI 1 l ds:.io 1105sr.l11110..0: +
.10101IOIp0111II 10001p0ie0es@ ItOJ quoOlI l i l kx1(1101 aair &111 lauIJ1 oc 401(00 unites oo rl.,10 005.110(0. d0 0.11(1.1 o5 i1*(0 111(5Om 1001 1ll(.seance rgtae aornai . lion dun pas. teolasledath onarotV d deg 

C. ,511011 (10 -1 club. cC( ..... ca s ou , 0 0oloppeono0111 d lA nqueo10 ( v fig011 do 101110 0010101101105eq -~l -0 N,1. 10Is (00( 11(100' a Iran00 o aquis 115I 10011.5111(1 

1ties ocud ra5 uo hot101 nI nlal.10101 at Is w ncat Is(500 nolo Ph5L 01(51( Oua a 0111t(111, 0o calls . I IGes I at (0110, o0110110(1at lo$ p1051111110011110 10 do5(00 i ssni 1011(10. I~I 
domain51(10s opportuninl do do politicsoI imoy0l1111Contra. eoChioC(1ut SI 000n@"P113'l(070 ssociation ot i00to lost11198do ill, 11o19O0ti 10015tie s~ li~e op0Ioor ~ 

(10105 t l oll gv101n MosItin4 p115.1rp04051 coolue, 110 I. a0d"0" *.1 0ACI10I 000dsSOl du.3loC0((0 (0105 o1s Sl . dA 11 i ovipc011010I I oi oN(105110 
Ati 1 o Coo1(0., li l .e .olsa Cicdo in.. 


analysi ra prcal asar f IS1, W a asel "bnus ot e
 

(orv50110 I-l11015151 ls101101(1(0 "A-4 apici.o*5111(5118 coolants dos14((10 volo. le in0 1 

. .. ~ ca1us 

http:11(101cll11.10
http:r(15(041.10
http:otClo.ol
http:11(111.00

